Réunion publique / Nanterre 25 février 2010
Propositions de la liste Huchon :

1. Quelle est votre position concernant le projet actuel d’extension de La Défense dans ses deux dimensions :

· d’une part une extension in situ sur la dalle de La Défense allant au-delà des 450 000 mètres carrés initialement inscrits dans le plan de relance gouvernemental ;

Il faut mettre un terme au modèle de développement du quartier d’affaires de La Défense voulu par L’Etat et le Conseil Général des Hauts-de-Seine. Le modèle économique et urbain d’un grand quartier d’affaires largement monofonctionnel n’attire plus aujourd’hui  les investisseurs comme hier et son hyper-extension risque de paralyser les déplacements de tout l’ouest de l’Ile-de-France. 
La Défense ne répond plus aux attentes de ses salariés, de ses habitants et de son environnement.  Ce dont a désormais besoin le quartier de La Défense pour se relancer, c’est de transports qui fonctionnent, de mixité (bureaux/logements/commerces/activités) et d’urbanité (un véritable savoir-vivre ensemble). Le développement et l’avenir de la Défense, ne peuvent se faire sans prise en compte des enjeux du développement durable, d’un contrôle démocratique par les citoyens qui y vivent et d’études d’impact élargies aux autres territoires.
· d’autre part une modification de l’ensemble du périmètre étendant l’Opération d’Intérêt National sur 2,5 millions de mètres carrés ?
Nous devons penser aujourd’hui La Défense au regard d’une vision d’ensemble de la métropole régionale que constitue l’Ile de France, et non plus de façon égoïste ou sectorielle. Nous souhaitons un développement équilibré de l’Ile de France, de l’Ouest à l’Est et du Nord au Sud. 
Le développement économique de notre Région ne peut se cantonner à une extension sans fin du quartier de La Défense. La richesse doit être créée sur tous nos territoires et profiter à l’ensemble de l’Ile de France. En outre, La Défense ne peux pas absorber par son développement tous les investissements de transport d’Ile-de-France en concentrant les ressources fiscales sur quelques communes et le seul département des Hauts-de-Seine.
2. Concernant l’aménagement de ce site, êtes-vous favorable au principe de mixité entre activité économique et logements, sur la base du ratio un emploi/un habitant ?
La Défense ne peut réaliser son développement aux dépens des autres territoires et sans prise en compte du coût individuel et collectif des déplacements. Il n’est pas possible d’accroitre le nombre de bureaux sans se préoccuper non seulement du ratio logement mais aussi de la cohérence de cette offre de logement avec le type d’emplois : il n’y a pas que des cadres supérieurs à La Défense, il y a aussi des cadres moyens, des employés et des ouvriers, en particulier au sein des entreprises sous-traitantes des sièges sociaux (propreté, sécurité, restauration…).
Dans le Schéma Directeur de la Région Ile de France élaboré par le Conseil Régional, les Hauts de Seine doivent construire 8600 logements chaque année : il faut arrêter de ne produire que du logement de prestige. Il faut lutter contre la spéculation immobilière et intégrer une part significative de logements sociaux dans les programmes de construction. Le ratio régional estimé par le SDRIF en petite couronne est de 30% de logements sociaux dans chaque commune.
Cet effort de construction de logement est indispensable pour sortir de la logique d’un quartier monofonctionnel et « réhumaniser » La Défense. Cette nouvelle offre de logement permettra de limiter les déplacements des salariés et d’atténuer la pression qui s’exerce sur les loyers dans les communes environnantes. 
Nous sommes donc favorable à un important rééquilibrage du nombre d’habitants par rapport au nombre de salariés présents à La Défense.
3. Si vous êtes élu à la présidence de la Région Ile-de-France, quel type d’aménagement impulserez-vous pour le site de La Défense et quelles mesures prendrez-vous au regard des compétences de la Région en matière d’emploi, de formation, de logement, d’environnement et de transport ? 

Les transports, c’est l’armature du développement. Mais on ne peut pas raisonner aujourd’hui de façon sectorielle : Il n’y a pas de transports sans développement urbain et il ne peut pas y avoir de développement urbain sans logement.
La région a lancé un important plan de renforcement des transports dans cette zone : 
- Renouvellement du matériel roulant (Rames RER A et Franciliens) (dès 2011)
- Prolongement d’Eole à l’Ouest (à partir de 2014)
- Prolongement du T2 à Bezons (2012)
- Automatisation de la ligne 1 du métro (Fin 2010)
- Prolongement du T1 de Asnières Gennevilliers vers Nanterre Place de la Boule puis Rueil Malmaison centre 
- Création d’un pôle multimodal à Nanterre Université (Travaux en cours)
- Création d’une liaison rapide entre la Normandie et Val de Seine

- Réalisation du projet Arc Express (Lancement du débat public en juin 2010)
Mais il ne suffit pas de répondre en termes de transports. La réponse à apporter en terme de logements, comme cela a été dit précédemment, est indissociable.

Le quartier d’affaires de La Défense ne peut avoir un rayonnement positif pour l’ensemble de l’Ile-de-France que s’il est porteur d’une véritable dynamique partagée et pas uniquement de bénéfices pour quelques uns et de nuisances pour beaucoup.
Indépendamment du renforcement de l’offre de transports et de logements, il faut développer sur ce site une véritable offre de formation en lien avec les activités professionnelles qui s’y développe : fonctions de siège, services aux entreprises, maintenance urbaine, métiers du tourisme et du commerce international… 
L’université Paris Ouest Nanterre La Défense, université réputée dans les domaines juridiques, économiques, de la gestion des ressources humaines, doit pouvoir y installer ses formations en alternance et ses centres de recherche. Il faut renforcer sur le site et dans sa proximité la présence de CFA et de lycées professionnels sur les métiers du tourisme, de l’hôtellerie ou encore de la restauration. Il faut contribuer à y créer des emplois accessibles à tous les nouveaux niveaux de qualification.
Il faut enfin disposer d’un observatoire des besoins et des métiers pour développer une offre de formation cohérente avec les mutations rapides des activités et les attentes des entreprises et des salariés.

Mais un quartier d’affaires ne vit que s’il est complété par un tissu de petites entreprises dynamiques et inséré dans d’une offre de loisirs sportive et culturelle attractive et accessible à tous. 
La région est prête à appuyer le développement d’une offre de locaux adaptés en coût et en configuration destinés à l’artisanat, aux PME innovantes et aux nouvelles activités.
Et il faut aussi, en lien avec le comité régional du tourisme et les communes, mettre en place des espaces favorisant les pratiques sportives et culturelles amateurs, développer les évènements associant les communes voisines, favoriser les lieux de rencontres et de débats avec une maison des usagers de La Défense.

A notre demande le bilan carbone du site est enfin en cours de réalisation : Il ne suffit pas de juxtaposer des tours soi-disant HQE ou de comptabiliser les déplacements en transports en commun des salariés en oubliant les conditions de travail et de circulation des très nombreux sous-traitants et les livraisons nécessaires pour faire fonctionner un tel quartier. 

Dans le cadre du plan de fret, le site de La Défense doit absolument être intégré pour une meilleure organisation concertée des flux générés par son activité.

De la même façon, la question des dessertes non polluantes – marche, vélo, véhicules électriques partagées – doit être développée pour réduire les pollutions générées par la circulation autour de ce site.

Enfin, aucun projet d’extension ou de transformation ne doit être mené sans une étude d’impact économique, sociale et environnementale soumise au débat des usagers, des collectivités voisines et des chambres consulaires car il ne peut y avoir de développement durable sans gouvernance partagée et débat préalable aux décisions.

4. Quel partenariat préconisez-vous entre la Région Ile-de-France et les villes environnant La Défense dont celle de Nanterre, afin de donner plus de poids aux collectivités dans les processus de décision ?

Une bonne gouvernance est une gouvernance durable, qui associe l’ensemble des acteurs dans une logique de responsabilité partagée et permet de répartir de façon juste les charges et les bénéfices. 

Le quartier d’affaires de La Défense est le premier quartier d’affaires régional. Il est donc indispensable que la région, qui assume en particulier le pilotage du développement économique et de la formation et la solidarité des investissements transports, soit à égalité avec la représentation de l’Etat. L’EPAD est le seul établissement public d’Ile-de-France dont la gouvernance soit aussi étriquée et méprisante pour la région et les collectivités.

Ce sont les communes qui portent la responsabilité de l’urbanisme et de la vie quotidienne des citoyens : les communes de Courbevoie et Puteaux mais aussi celles de Nanterre et Paris doivent être bien sûr associées à la gestion. 
Enfin, pour travailler de façon cohérente, il faut aussi pouvoir associer le monde économique - les salariés et leurs représentants, les entreprises via les chambres consulaires et leurs associations -, les associations d’environnement et les communes situées sur des lignes de transports desservant La Défense (RER A, T2, lignes SNCF), pour mieux intégrer les avis de ceux qui vivent les déplacements.
Il serait donc nécessaire d’associer au Conseil d’Administration, un comité consultatif rendant des avis obligatoires et motivés sur tout projet avant décision.

Il faut une vision plus ambitieuse en matière de financements des projets, avec un engagement clair de l’Etat,  plus de participation de ceux qui bénéficient des plus-values économiques et foncières apportées par ce site de prestige aux efforts publics d’aménagement et de transports et une véritable péréquation pour les communes qui supportent la charge du logement et des équipements publics.
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